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Présents : 
- M. Michael Lamhasni – directeur général de l’Organisation judiciaire 
- M. Tom Hoorens – cellule stratégique Justice 
- Mme Brigitte Collin – conseiller  
- M. Dominique Elebaut – conseiller 
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- Représentants de l’Union professionnelle de, pour et par les traducteurs et interprètes 
assermentés 
- Représentants de la Chambre belge des traducteurs et interprètes 
- Mme Claudia Vanderhaeghen – expert financier Bureau central des frais de justice 
 
 

1. Proposition de tarifs par M. Tom Hoorens 

 
Au cours de réunions précédentes, il a été indiqué qu’on allait s’atteler à un nouvel arrêté 
tarifaire dans lequel il serait question de quelques augmentations tarifaires. 
 
Toutefois, la crise énergétique a également des conséquences sur nos budgets disponibles.  
 
En conséquence, il n’y a actuellement pas de marge pour de véritables augmentations des 
tarifs.  
 
Ce que nous pouvons par contre garantir est l’application de l’article 28 de l’arrêté royal du 
15 décembre 2019 fixant l'organisation des bureaux des frais de justice de l'arrondissement, 
ainsi que la procédure d'attribution, de vérification, de paiement et de recouvrement des frais 
de justice en matière pénale et des frais assimilés : 
 
« Les montants fixés par les arrêtés tarifaires sont adaptés le 1er janvier de chaque année à 
l'indice de santé lissé du mois de décembre précédent. Ils sont publiés au Moniteur belge 
avant le 30 janvier. » 
 
En d’autres termes, l’indexation annuelle prévue des tarifs aura également lieu 
automatiquement pour 2023. Sur la base de l’inflation déjà connue aujourd’hui, il s’agirait déjà 
d’une augmentation de 10 %. Cependant, nous n’avons pas encore atteint le plafond, ce qui 
signifie que ce pourcentage sera probablement plus élevé. 
 
L’impact sur le budget des frais de justice en matière pénale est donc énorme. En effet, il ne 
faut pas oublier que cela s’applique non seulement aux tarifs des traducteurs et interprètes, 



mais également aux tarifs de tous les prestataires de services qui effectuent des missions à 
la demande des autorités judiciaires. 
 
Pour 2022 également, nous avons déjà connu une hausse de 3,90 % et depuis le début de 
cette année, la TVA est également facturée pour les professions médicales. 
 
Le problème est que nos budgets disponibles ne sont pas indexés, en dépit du fait que les 
frais de justice en matière pénale ont besoin d’un budget plus élevé (plus de 9,8 millions 
d’euros). Un conclave budgétaire a lieu ce week-end et il y sera demandé un budget 
supplémentaire. Les négociations promettent d’être compliquées vu le dérapage budgétaire.  
 
Cela va être une période difficile pour tout le monde, mais en tout cas l’indexation des tarifs 
est garantie puisqu’elle est établie dans l’arrêté royal précité. 
 
Afin de répondre à un certain nombre de demandes, une adaptation de l'actuel arrêté royal 
est d’ores et déjà proposée, à savoir : 
 

1) Adaptation du tarif de nuit : de 20h00 à 8h00. 
  

2) L’indemnité d’annulation : il est proposé d’indemniser l’annulation sur la base du tarif 
applicable à l’exécution d’une prestation plutôt que sur la base du tarif applicable au 
temps d’attente. 

 
3) L’utilisation d’une valise d’interprétation ou du Bluetooth : un supplément de 50 % 

calculé sur le tarif de base. Aucune limitation ne s’appliquerait sur ce plan. 
 
 

2. Questions et remarques des organisations professionnelles 

 
 

1) L’indexation n’est pas une augmentation du tarif. Les prix pratiqués dans les pays 
avoisinants sont plus élevés ; chez nous, ce sont les taxes qui sont plus élevées... 
 
Réponse : la comparaison avec d’autres pays de l’UE n’est pas pertinente, nous 
devons tenir compte de la réalité belge. Nous-mêmes préconisons d’augmenter 
certains tarifs, mais c’est actuellement impossible sur le plan budgétaire. Cela ne veut 
pas dire que nous omettrons la question. Nous adoptons donc une attitude 
transparente, mais nous ne faisons pas de promesses qui ne pourront pas être tenues. 
En outre, il n’est pas exact que les rémunérations des traducteurs/interprètes sont plus 
élevées dans tous les pays voisins.  

 
2) L’arrêté royal n’est toujours pas adapté. Il n’y aura donc pas de meilleures conditions ? 

 
Réponse : nous aspirons à simplifier le système, mais cela prend du temps (au moins 
9 mois - il faut parcourir toute une procédure). Nous sommes d’accord sur le fait que 
la réglementation actuelle doit être améliorée.  
 
 
 

3) On a tout de même déjà travaillé à un nouvel arrêté royal ? Quel en est le résultat ? 
 
Réponse : c’est vrai, mais un impact budgétaire n’a jamais été calculé par le passé. 
Dans le cadre de la confection du budget, cela a toutefois été demandé pour les 



vacances d’été ; la réponse de l’inspection des finances a seulement été qu’aucun 
crédit supplémentaire ne sera accordé, l’augmentation doit être compensée en interne.  

 
4) Quelles sont les propositions à proprement parler ? 

 
Réponse : il s’agirait notamment d’une augmentation du tarif de 5 % (en plus des 
indexations). Pour les traducteurs, on envisage également de supprimer l’actuelle 
différence de tarifs selon les langues (la sous-catégorie regroupant entre autres le 
finnois, le letton, l’estonien, etc., serait supprimée) et de ne plus appliquer que le tarif 
le plus élevé. En revanche, les traductions NL-FR et vice versa resteraient une 
catégorie à part pour laquelle nous voulions également augmenter le tarif de 5 %. 
Selon des estimations, 60 % des traductions se retrouvent dans cette catégorie.  

 
5) N’y a-t-il pas une discrimination entre les traducteurs/interprètes qui effectuent des 

prestations en matière pénale et les traducteurs/interprètes qui travaillent pour d’autres 
départements ? Pourquoi cette différence ? 
 
Réponse : il n’y a pas de discrimination parce que les deux catégories sont basées sur 
une réglementation différente. En matière pénale, on a affaire à des frais de justice qui 
sont payés par l’autorité. Pour les autres départements, il faut travailler avec un 
système de marchés publics. Un tel système n’est pas souhaitable en matière pénale. 
Nous pouvons nous référer aux Pays-Bas, où cela a été fait, et le résultat est 
désastreux, certainement pour les traducteurs/interprètes mêmes. 

 
6) Il devrait toutefois être possible d’améliorer les conditions de travail des 

traducteurs/interprètes sans que cela ait un impact sur le budget.  
 
Réponse : C’est une remarque très pertinente. Avec les organisations 
professionnelles, nous devons redoubler nos efforts sur ce point.  
 
a) Un accès plus simple aux bâtiments. Les interprètes perdent beaucoup de temps 

aux contrôles effectués pour accéder aux bâtiments (judiciaires). Ils ne s’opposent 
pas aux contrôles en soi, mais demandent un accès prioritaire afin de ne pas devoir 
faire la queue comme tout le monde dans des files parfois interminables. Il arrive 
parfois, lorsqu’ils ne sont pas présents à temps au lieu prévu, que leur mission ait 
déjà été reprise par un collègue. Le temps qu’ils perdent à faire la queue n’est pas 
indemnisé non plus. 
 
Réponse : Nous prendrons rendez-vous avec le service responsable pour discuter 
de cette question. Nous proposons un système de « priority lane ».  

 
b) L’anonymat de l’interprète. L’anonymat ne doit pas nécessairement être prévu pour 

tous les dossiers (mais si c’est possible, oui), mais parfois les interprètes doivent 
travailler dans de gros dossiers sensibles (par exemple, des dossiers de 
terrorisme, de grandes affaires de drogue, etc.) et ils se sentent intimidés. Sur la 
base des données connues dans le registre national, il devrait tout de même être 
possible que dans pareils dossiers, les noms et/ou données à caractère personnel 
ne soient pas mentionnés (travailler avec un lien ?).   
 
Réponse : pour les interprètes d’écoutes téléphoniques, cela peut être résolu 
assez simplement, mais ce sera plus difficile en ce qui concerne l’interprétation 
aux audiences. Nous allons examiner dans quelle mesure une solution est 
possible. 
Il est peut-être utile de prévoir à ce propos une réunion avec les juges d'instruction, 
les magistrats, les avocats et/ou de constituer un groupe de travail au sein duquel 



ces problèmes (et d’éventuels autres problèmes) pourront être débattus. Dans 
l’intervalle, la cellule stratégique a intercalé une réunion avec le SAT Justice et la 
PJF de Bruxelles pour examiner comment greffer le système appliqué aux agents 
de police sur les traducteurs/interprètes.  

 
c) Une meilleure planification des audiences. Très souvent, les interprètes ne sont 

pas convoqués suffisamment à l’avance, ce qui fait qu’ils n’ont pas non plus le 
temps de se préparer. Ne peut-on pas mieux organiser les convocations ? Cela 
permettrait également aux interprètes de mieux établir le propre planning. De plus, 
une consultation préalable des dossiers est également demandée afin de pouvoir 
se faire une idée suffisante (aujourd’hui, on parle parfois avec l’avocat dans le 
couloir). 
 
Réponse : Nous remarquons malheureusement que c’est difficilement réalisable 
dans de nombreux endroits.  En outre, l’organisation des audiences est de la 
responsabilité du siège et du ministère public. Certains facteurs externes 
déterminent également quand précisément une affaire sera traitée (on ne sait pas 
toujours clairement si une personne va se présenter ou non, il faut tenir compte du 
transport des suspects, etc.). Pour ce qui est de la consultation préalable, il faut 
dire que cela ne sera pas possible d’une manière générale. Nous ajouterons 
également cette problématique aux points à examiner au sein du groupe de travail. 

 
7) L’indemnité d’annulation. Qu’en est-il lorsqu’il y a eu un temps d’attente effectif avant 

que la mission ait été annulée ? Peut-on le facturer + une heure d’indemnité de 
prestation ? 
 
Réponse : en principe, il n’est pas prévu d’indemnité d’attente dans l’arrêté royal pour 
une annulation ; c’est uniquement prévu lorsqu’une prestation suit. Il serait en effet 
injuste que l’interprète qui attend un long moment avant d’apprendre que la mission 
est annulée ne touche pas d’indemnité. Toutefois, l’objectif ne peut jamais être que la 
non-prestation rapporte plus que la prestation.  

 

D’un autre côté, des situations injustes sont également constatées dans le sens 
inverse. Un exemple qui se présente fréquemment : l’interprète est requis devant une 
chambre du conseil afin d’effectuer plusieurs prestations pendant la matinée. Pour 
toutes ces prestations, il est requis à 9h00. Des cas sont connus où un interprète est 
appelé de cette manière pour effectuer 5, 6, 7 prestations, voire plus encore. Toutes 
ces prestations sont annulées. L’interprète facture 5, 6, 7 ou x indemnités d’annulation, 
et même le temps d’attente effectif éventuel en supplément. C’est abusif, surtout 
lorsqu’on tient compte de la réalité que les prestations effectives qui sont bel et bien 
exécutées dans une chambre du conseil sont relativement courtes (généralement 
quelques minutes seulement). Cela signifierait donc qu’un interprète qui a effectué 
toutes les prestations gagnerait considérablement moins qu’un interprète qui n’a pas 
travaillé du tout. Toutefois, l’objectif ne peut jamais être que la non-prestation rapporte 
plus que la prestation. Une autre indemnité d’annulation inacceptable est celle 
demandée lorsque l’interprète va effectuer d’autres prestations ailleurs au même 
moment.  
 
Nous constatons que tous les bureaux de taxation n’appliquent pas une même façon 
de voir. C'est bien évidemment inacceptable. 
Nous allons analyser en profondeur le problème de l’indemnité d’annulation et établir 
les façons de voir pour les différentes situations. Celles-ci seront ensuite 
communiquées à tous les bureaux de taxation de manière à ce que l’application soit 
la même partout (ceci vaut également pour d’autres problèmes). 



 
8) Interprètes d’écoutes téléphoniques : supplément de 20 %. 

Nous constatons qu’un certain nombre d’interprètes appliquent également au tarif 
d’interprétation le supplément de 20 % lorsqu’il s’agit d’une interprétation d’écoutes 
téléphoniques. Dans certains bureaux de taxation, ce supplément est accepté, dans 
d’autres, il est refusé. 
 
 
 
 
 
L’arrêté royal est clair sur ce point : 
 
- Lorsque l’interprète d’écoutes téléphoniques doit rédiger une transcription de sa 

prestation, c’est en principe le tarif de traduction qui doit être appliqué. La 
traduction d’un exposé oral en un texte écrit demande plus de temps qu’une 
traduction classique. Pour compenser ce temps supplémentaire, un supplément 
de 20 % est prévu. 
 

- Toutefois, si l’interprète d’écoutes téléphoniques doit déposer uniquement un 
synopsis, l’utilisation du tarif de traduction, même avec le supplément de 20 %, 
serait injuste par rapport à la prestation fournie. C’est pourquoi il est précisé dans 
le rapport au roi que lorsqu’il s’agit d’un synopsis, l’interprète d’écoutes 
téléphoniques peut facturer sa prestation au tarif d’interprétation. En effet, ce tarif 
couvre tout le temps réel que l’interprète a dû consacrer à l’exécution de sa 
mission. Les suppléments qui sont prévus pour les missions de traduction ne 
s’appliquent pas aux missions d’interprétation et vice versa. 
 

Il a toujours été admis que l’interprète peut choisir ce qui est le plus avantageux pour 
lui. Dans la pratique, c’est généralement le tarif d’interprétation. En effet, lorsque le 
tarif d’interprétation est appliqué, les suppléments qui ont cours dans le tarif 
d’interprétation peuvent bel et bien être appliqués (par exemple, le doublement du tarif 
pendant le week-end, la nuit ou les jours fériés).  
 
Ce point aussi sera analysé plus en détail et nous rédigerons les façons de voir qui 
s’imposent et les communiquerons également à tous les bureaux de taxation. 
Pour l’avenir, on réfléchira à l’élaboration d’un règlement distinct pour les interprètes 
d’écoutes téléphoniques. 

 
9) Le supplément pour une traduction urgente. 

Dans l’arrêté royal actuel, l’urgence est réglée en fonction du nombre de mots traduits 
par jour, sans qu’il soit tenu compte du délai donné par l’autorité requérante pour 
remettre la traduction. D’après les traducteurs, ce n’est pas un bon système. 
Exemple : 
La traduction de formulaires (par exemple, un mandat d’arrêt européen) : seuls les 
mots effectivement traduits sont pris en compte. Pour une telle traduction, le traducteur 
reçoit très peu de temps et en outre, cela demande plus de temps et de travail que 
simplement traduire la partie à traduire (tout doit être vérifié, le lay-out doit être adapté, 
etc.). En dépit du fait que ces traductions doivent souvent être remises le lendemain, 
elles ne peuvent jamais entrer en ligne de compte comme des traductions urgentes 
parce qu’elles ne comptent pas suffisamment de mots (2 100 par jour). 
Il est demandé de tenir compte urgemment dans cette appréciation du temps que le 
traducteur reçoit pour accomplir sa tâche et non du nombre de mots à traduire par jour 
(par exemple, remettre la traduction dans les 7 jours = urgent). 

 



10) Le tarif minimum de ce qu’on appelle une petite traduction (maximum 300 mots) 
Le montant forfaitaire prévu pour ce type de traductions est insuffisant. Outre la 
traduction, le traducteur, pour pouvoir être payé, a également besoin de temps pour 
pouvoir effectuer correctement ses tâches administratives (établir son état de frais, 
demander à l’autorité requérante son approbation, assurer un éventuel suivi, déposer 
l’état de frais au bureau de taxation, etc.). En d’autres termes, le jeu n'en vaut pas la 
chandelle. 

 
11) Dans de très nombreux cas, l’autorité requérante exige toujours qu’on lui remette une 

traduction sur papier. Cela implique des frais supplémentaires comme l’utilisation 
d’une imprimante et de l’encre, du papier, des frais de port. Dans certains cas, il est 
même exigé que la traduction soit remise en mains propres, ce qui prend du temps en 
plus et occasionne des frais de transport. Tous ces coûts/tout ce temps ne sont pas 
rémunérés. 
 
Réponse : en fait, c’est contraire à notre procédure, qui prévoit expressément une 
procédure numérique. Le problème est que nous ne pouvons pas l’imposer vu le 
principe de la séparation des pouvoirs. Ce que nous pouvons faire, par contre, c’est 
organiser une réunion à ce sujet avec le Collège. 

 
 
Conclusion : tous les problèmes évoqués seront analysés et débattus (au sein ou non d’un 
groupe de travail constitué à cet effet). L’objectif est de parvenir à une circulaire unique qui 
formulera une solution pour tous les problèmes. 
 
 

3. Registre national : état des lieux par Mme Brigitte Collin 

 
 

1) La dispense. 
 

- La loi actuelle sera adaptée. 
- La publication est prévue en novembre de cette année. 
- Les nouvelles conditions : l’expérience professionnelle de 15 ans doit être prouvée 

au moment de la demande. 
 

2) L’inscription provisoire par opposition à l’inscription définitive : délai : 
1er décembre 2022. 
Trois situations peuvent se produire : 
 
a) La personne concernée est déjà inscrite dans le registre provisoire. Si le demandeur 

peut produire le certificat de formation juridique ou s’il entre en ligne de compte pour en 
être dispensé, il n’y a pas de problème. On demande seulement d’être patient. De 

toute manière, le traitement des demandes prendra beaucoup de temps (des 
commissions doivent être mises sur pied et des dates fixées). Tous les dossiers 
ne peuvent pas être traités en même temps. Tant que le dossier est en traitement, 
l’inscription provisoire reste valable. Attention : le certificat de formation juridique 
doit être fourni au registre national. 
 
Si l’intéressé est inscrit dans une formation en cours, il doit envoyer la preuve de 
son inscription au registre national (cela peut se faire par e-mail). Après réception 
de cette preuve, le dossier sera ouvert et traité. 
 



Si l’inscription de l’intéressé à la formation requise a été refusée, il convient de 
prendre contact avec le registre national le plus rapidement possible. 
 
Si l’intéressé n’est pas encore inscrit à une formation juridique, on peut vérifier tout 
d’abord s’il répond aux conditions pour une dispense. Si ce n’est pas le cas, on 
admet qu’une inscription suive encore en janvier ou en septembre 2023. 

 
b) La personne concernée a une demande d'inscription au registre provisoire courant 

jusqu’au 1er décembre 2022. Si le demandeur peut produire le certificat de 
formation juridique ou s’il entre en ligne de compte pour en être dispensé, il n’y a 
pas de problème(voir ci-dessus). S’il ne dispose pas du certificat de formation 
juridique ou de la dispense précitée, le traitement du dossier est suspendu. 
  

c) La personne concernée qui a introduit sa demande après le 1er décembre 2022 
doit impérativement communiquer au registre national le certificat de formation 
juridique ou la preuve de la dispense. Elle sera invitée à payer le droit d’inscription 
et, après réception du montant, le dossier sera traité. 

 
3) Les cachets 

La loi actuelle doit être adaptée. Cette adaptation doit être réalisée de manière très 
urgente (au plus tard pour le 30 novembre 2022). Une circulaire et un manuel sont 
également prévus pour début novembre. 
 
Il est proposé d’abandonner l’utilisation des cachets « physiques ». À leur place, 
l’option prise est de recourir à la signature électronique validée sur la base de la carte 
d’identité. Ce point doit encore être débattu plus en détail avec le SPF Affaires 
étrangères. Nous y reviendrons. 

 
4) Légalisations 

Dans ce cadre également, le recours à la signature électronique validée sur la base 
de la carte d’identité est examiné. Pour la légalisation de documents destinés à 
l’étranger, on négocie actuellement avec le SPF Affaires étrangères. Une procédure 
pratique doit être élaborée.  
Cependant, la légalisation ordinaire sur papier reste possible. 

 
Remarques : 
 
Il n’y a pas en soi de différence entre le registre provisoire et le registre définitif. En d’autres 
termes, il s’agit du même registre, les données ne sont pas modifiées. La seule différence est 
la carte de légitimation.  
 
Les premières inscriptions définitives seront finalisées à partir de début 2023. Cette inscription 
est valable pendant une période de 6 ans. Dans un souci de clarté, précisons que le délai ne 
commence à courir qu’à partir du moment où l’inscription définitive est signée. 
 
Depuis mars 2022, le registre national est accessible au public. Nous constatons qu’il y a tout 
de même environ un millier de recherches par jour pour l’instant. 
 
Actuellement, la formation juridique est prévue dans diverses universités, mais qu’en est-il 
des étudiants qui n’arrivent que plus tard sur le marché ? La formation reste-t-elle garantie ? 
Mme Collin : il faut se mettre d’accord avec les universités concernées, mais nous ne nous 
attendons pas à avoir des problèmes sur cette question.  

 
 
 


